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formation agrées, des animateurs sociocommunautaires et des agents sociaux et humanitaires 



 
2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
3 

 
Article 3 Principes généraux  

  

 Les principes de la présente Convention sont :  

a) Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la liberté de faire ses 
propres choix, et de l’indépendance des personnes ;  

b) La non-discrimination ;  

c) La participation et l’intégration pleines et effectives à la société ;  

d) Le respect de la différence et l’acceptation des personnes handicapées comme faisant partie de 
la diversité humaine et de l’humanité ;  

e) L’égalité des chances ;  

f) L’accessibilité ;  

g) L’égalité entre les hommes et les femmes ;  

h) Le respect du développement des capacités de l’enfant handicapé et le respect du droit des 
enfants handicapés à préserver leur identité.  

 

 

Article 5 Égalité et non-discrimination  
  

1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales devant la loi et en vertu 
de celle-ci et ont droit sans discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice de la loi.  

2. Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le handicap et garantissent 
aux personnes handicapées une égale et effective protection juridique contre toute discrimination, 
quel qu’en soit le fondement.  

3. Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les États Parties prennent toutes 
les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés.  

4. Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer l’égalité de facto des 
personnes handicapées ne constituent pas une discrimination au sens de la présente Convention.  
 

 

Article 6 Femmes handicapées  
  

1. Les États Parties reconnaissent que les femmes et les filles handicapées sont exposées à de 
multiples discriminations, et ils prennent les mesures voulues pour leur permettre de jouir 
pleinement et dans des conditions d’égalité de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés 
fondamentales.  

2. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour assurer le plein 
épanouissement, la promotion et l’autonomisation des femmes, afin de leur garantir l’exercice et 
la jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales énoncés dans la présente 
Convention.  
  

 
 

Article 7 Enfants handicapés  
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1. Les États Parties prennent toutes mesures nécessaires pour garantir aux enfants handicapés 
la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, sur la base 
de l’égalité avec les autres enfants.  

2. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants handicapés, l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être une considération primordiale.  

3. Les États Parties garantissent à l’enfant handicapé, sur la base de l’égalité avec les autres 
enfants, le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de 
l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité, et 
d’obtenir pour l’exercice de ce droit une aide adaptée à son handicap et à son âge.  
 

 

Article 8 Sensibilisation  
  

1. Les États Parties s’engagent à prendre des mesures immédiates, efficaces et appropriées en vue 
de :  

a) Sensibiliser l’ensemble de la société, y compris au niveau de la famille, à la situation 
des personnes handicapées et promouvoir le respect des droits et de la dignité des personnes 
handicapées ;  

b) Combattre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques dangereuses concernant les 
personnes handicapées, y compris ceux liés au sexe et à l’âge, dans tous les domaines ;  

c) Mieux faire connaître les capacités et les contributions des personnes handicapées.  

2. Dans le cadre des mesures qu’ils prennent à cette fin, les États  
Parties :  

a) Lancent et mènent des campagnes efficaces de sensibilisation du public en vue de :  

i) Favoriser une attitude réceptive à l’égard des droits des personnes handicapées ;  

ii) Promouvoir une perception positive des personnes handicapées et une conscience 
sociale plus poussée à leur égard ;  

iii) Promouvoir la reconnaissance des compétences, mérites et aptitudes des personnes 
handicapées et de leurs contributions dans leur milieu de travail et sur le marché du travail 
;  

b) Encouragent à tous les niveaux du système éducatif, notamment chez tous les enfants 
dès leur plus jeune âge, une attitude de respect pour les droits des personnes handicapées ;  

c) Encouragent tous les médias à montrer les personnes handicapées sous un jour 
conforme à l’objet de la présente Convention ;  

d) Encouragent l’organisation de programmes de formation en sensibilisation aux 
personnes handicapées et aux droits des personnes handicapées.  

  

Article 9 Accessibilité  
  

1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et de participer 
pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures appropriées pour 
leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, aux 
transports, à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et technologies de 
l’information et de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou fournis 
au public, tant dans les zones urbaines que rurales. Ces mesures, parmi lesquelles figurent 
l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’accessibilité, s’appliquent, entre 
autres :  
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a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou 
extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de travail 
;  

b) Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les services 
électroniques et les services d’urgence.  

2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :  

a) Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives relatives à 
l’accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler l’application 
de ces normes et directives ;  

b) Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations ou des services qui 
sont ouverts ou fournis au public prennent en compte tous les aspects de l’accessibilité par les 
personnes handicapées ;  

c) Assurer aux parties concernées une formation concernant les problèmes d’accès 
auxquels les personnes handicapées sont confrontées ;  

d) Faire mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public une 
signalisation en braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre ;  

e) Mettre à disposition des formes d’aide humaine ou animalière et les services de 
médiateurs, notamment de guides, de lecteurs et d’interprètes professionnels en langue des 
signes, afin de faciliter l’accès des bâtiments et autres installations ouverts au public ;  

f) Promouvoir d’autres formes appropriées d’aide et d’accompagnement des personnes 
handicapées afin de leur assurer l’accès à l’information ;  

g) Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et technologies 
de l’information et de la communication, y compris l’internet ;  

h) Promouvoir l’étude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes et 
technologies de l’information et de la communication à un stade précoce, de façon à en 
assurer l’accessibilité à un coût minimal.  

 

Article 19 Autonomie de vie et inclusion dans la société  
  

 Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit 
de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent des 
mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce 
droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la société, notamment en veillant à ce que 
:  

a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les 
autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de 
vivre dans un milieu de vie particulier ;  

b) Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en 
établissement et autres services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire 
pour leur permettre de vivre dans la société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient 
isolées ou victimes de ségrégation ;  

c) Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la 
disposition des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à 
leurs besoins.  
  

Article 20 Mobilité personnelle  
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 Les États Parties prennent des mesures efficaces pour assurer la mobilité personnelle des personnes 
handicapées, dans la plus grande autonomie possible, y compris en :  

a) Facilitant la mobilité personnelle des personnes handicapées selon les modalités et au 
moment que celles-ci choisissent, et à un coût abordable ;  

b) Facilitant l’accès des personnes handicapées à des aides à la mobilité, appareils et accessoires, 
technologies d’assistance, formes d’aide humaine ou animalière et médiateurs de qualité, 
notamment en faisant en sorte que leur coût soit abordable ;  

c) Dispensant aux personnes handicapées et aux personnels spécialisés qui travaillent avec elles 
une formation aux techniques de mobilité ;  

d) Encourageant les organismes qui produisent des aides à la mobilité, des appareils et 
accessoires et des technologies d’assistance à prendre en compte tous les aspects de la mobilité des 
personnes handicapées.  
  

Article 24  
Éducation  

  

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à l’éducation. En vue d’assurer 
l’exercice de ce droit sans discrimination et sur la base de l’égalité des chances, les États Parties 
font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux et offre, 
tout au long de la vie, des possibilités d’éducation qui visent :  

a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité et d’estime 
de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales 
et de la diversité humaine ;  

b) L’épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, de leurs talents et 
de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités ;  

c) La participation effective des personnes handicapées à une société libre.  

2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que :  

a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de leur handicap, 
du système d’enseignement général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas exclus, 
sur le fondement de leur handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l’enseignement secondaire ;  

b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, avoir accès, 
dans les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité et 
gratuit, et à l’enseignement secondaire ;  

c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun ;  

d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement général, 
de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective ;  

e) Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à 
l’objectif de pleine intégration.  

3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité d’acquérir les compétences 
pratiques et sociales nécessaires de façon à faciliter leur pleine et égale participation au système 
d’enseignement et à la vie de la communauté. À cette fin, les États Parties prennent des mesures 
appropriées, notamment :  

a) Facilitent l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et des modes, moyens et 
formes de communication améliorée et alternative, le développement des capacités 
d’orientation et de la mobilité, ainsi que le soutien par les pairs et le mentorat ;  
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b) Facilitent l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identité 
linguistique des personnes sourdes ;  

c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles – en 
particulier les enfants – reçoivent un enseignement dispensé dans la langue et par le biais 
des modes et moyens de communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation.  

4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les États Parties prennent des mesures appropriées pour 
employer des enseignants, y compris des enseignants handicapés, qui ont une qualification en 
langue des signes ou en braille et pour former les cadres et personnels éducatifs à tous les niveaux. 
Cette formation comprend la sensibilisation aux handicaps et l’utilisation des modes, moyens et 
formes de communication améliorée et alternative et des techniques et matériels pédagogiques 
adaptés aux personnes handicapées.  

5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent avoir accès, sans 
discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, à l’enseignement tertiaire général, à la 
formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la formation continue. À cette fin, 
ils veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés en faveur des personnes 
handicapées.  

  
Article 26  

Adaptation et réadaptation  
  

1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées, faisant notamment 
intervenir l’entraide entre pairs, pour permettre aux personnes handicapées d’atteindre et de 
conserver le maximum d’autonomie, de réaliser pleinement leur potentiel physique, mental, social 
et professionnel, et de parvenir à la pleine intégration et à la pleine participation à tous les aspects 
de la vie. À cette fin, les États Parties organisent, renforcent et développent des services et 
programmes diversifiés d’adaptation et de réadaptation, en particulier dans les domaines de la 
santé, de l’emploi, de l’éducation et des services sociaux, de telle sorte que ces services et programmes 
:  

a) Commencent au stade le plus précoce possible et soient fondés sur une évaluation 
pluridisciplinaire des besoins et des atouts de chacun ;  

b) Facilitent la participation et l’intégration à la communauté et à tous les aspects de la 
société, soient librement acceptés et soient mis à la disposition des personnes handicapées 
aussi près que possible de leur communauté, y compris dans les zones rurales.  

2. Les États Parties favorisent le développement de la formation initiale et continue des 
professionnels et personnels qui travaillent dans les services d’adaptation et de réadaptation.  

3. Les États Parties favorisent l’offre, la connaissance et l’utilisation d’appareils et de 
technologies d’aide, conçus pour les personnes handicapées, qui facilitent l’adaptation et la 
réadaptation.  
  

Article 27 Travail et emploi  
  

1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les 
autres, le droit au travail, notamment à la possibilité de gagner leur vie en accomplissant un travail 
librement choisi ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu de travail ouverts, favorisant 
l’inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils garantissent et favorisent l’exercice du droit 
au travail, y compris pour ceux qui ont acquis un handicap en cours d’emploi, en prenant des 
mesures appropriées, y compris des mesures législatives, pour notamment :  

a) Interdire la discrimination fondée sur le handicap dans tout ce qui a trait à l’emploi sous 
toutes ses formes, notamment les conditions de recrutement, d’embauche et d’emploi, le 
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maintien dans l’emploi, l’avancement et les conditions de sécurité et d’hygiène au travail 
;  

b) Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la base de l’égalité avec les 
autres, de conditions de travail justes et favorables, y compris l’égalité des chances et 
l’égalité de rémunération à travail égal, la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, la 
protection contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs ;  

c) Faire en sorte que les personnes handicapées puissent exercer leurs droits professionnels 
et syndicaux sur la base de l’égalité avec les autres ;  

d) Permettre aux personnes handicapées d’avoir effectivement accès aux programmes 
d’orientation technique et professionnel, aux services de placement et aux services de 
formation professionnelle et continue offerts à la population en général ;  

e) Promouvoir les possibilités d’emploi et d’avancement des personnes handicapées sur le 
marché du travail, ainsi que l’aide à la recherche et à l’obtention d’un emploi, au 
maintien dans l’emploi et au retour à l’emploi ;  

f) Promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, l’esprit d’entreprise, 
l’organisation de coopératives et la création d’entreprise ;  

g) Employer des personnes handicapées dans le secteur public ;  

h) Favoriser l’emploi de personnes handicapées dans le secteur privé en mettant en œuvre 
des politiques et mesures appropriées, y compris le cas échéant des programmes d’action 
positive, des incitations et d’autres mesures ;  

i) Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés aux lieux de travail 
en faveur des personnes handicapées ;  

j) Favoriser l’acquisition par les personnes handicapées d’une expérience professionnelle sur 
le marché du travail général ;  

k) Promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de maintien 
dans l’emploi et de retour à l’emploi pour les personnes handicapées.  

2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées ne soient tenues ni en esclavage 
ni en servitude, et à ce qu’elles soient protégées, sur la base de l’égalité avec les autres, contre le 
travail forcé ou obligatoire.  

Article 31 Statistiques et collecte des données  
1. Les États Parties s’engagent à recueillir des informations appropriées, y compris des données 

statistiques et résultats de recherches, qui leur permettent de formuler et d’appliquer des politiques 
visant à donner effet à la présente Convention. Les procédures de collecte et de conservation de ces 
informations respectent :  

a) Les garanties légales, y compris celles qui découlent de la législation sur la protection des 
données, afin d’assurer la confidentialité et le respect de la vie privée des personnes 
handicapées ;  

b) Les normes internationalement acceptées de protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et les principes éthiques qui régissent la collecte et l’exploitation des 
statistiques.  

2. Les informations recueillies conformément au présent article sont désagrégées, selon qu’il convient, 
et utilisées pour évaluer la façon dont les États Parties s’acquittent des obligations qui leur 
incombent en vertu de la présente Convention et identifier et lever les obstacles que rencontrent les 
personnes handicapées dans l’exercice de leurs droits.  

3. Les États Parties ont la responsabilité de diffuser ces statistiques et veillent à ce qu’elles soient 
accessibles aux personnes handicapées et autres personnes.  
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CONVENTION DU BIT SUR LA 
READAPTATION PROFESSIONNELLE ET 

L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPEES, 
NO 159, 1983 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 
réunie le 1er juin 1983, en sa soixante-neuvième session; 
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Notant les normes internationales existantes énoncées dans la recommandation sur l'adaptation et 
la réadaptation professionnelles des invalides, 1955, et dans la recommandation sur la mise en valeur 
des ressources humaines, 1975; 

Notant que depuis l'adoption de la recommandation sur l'adaptation et la réadaptation 
professionnelles des invalides, 1955, la manière d'envisager les besoins de réadaptation, le domaine 
d'intervention et l'organisation des services de réadaptation, ainsi que la législation et la pratique 
de nombreux Membres concernant les questions couvertes par ladite recommandation ont évolué 
de manière significative; 

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé 1981 Année internationale des 
personnes handicapées, avec pour thème «pleine participation et égalité» et qu'un Programme 
d'action mondial concernant les personnes handicapées, de large portée, doit mettre sur pied des 
mesures efficaces, aux niveaux international et national, en vue de la réalisation des objectifs de 
«pleine participation» des personnes handicapées à la vie sociale et au développement et 
d'«égalité»; 

Considérant que, par suite de cette évolution, il est approprié d'adopter de nouvelles normes 
internationales en la matière, qui tiennent compte en particulier de la nécessité d'assurer l'égalité 
de chances et de traitement à toutes les catégories de personnes handicapées, dans les zones rurales 
aussi bien qu'urbaines, afin qu'elles puissent exercer un emploi et s'insérer dans la collectivité; 

Après avoir décidé d'adopter certaines propositions concernant la réadaptation professionnelle qui 
constitue la quatrième question à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d'une convention internationale, 

adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-trois, la convention ci-après, qui sera 
dénommée Convention sur la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées, 
1983:  

Partie I Définitions et champ d'application 
Article 1  

1. Aux fins de la présente convention, l'expression personne handicapée désigne toute personne 
dont les perspectives de trouver et de conserver un emploi convenable ainsi que de progresser 
professionnellement sont sensiblement réduites à la suite d'un handicap physique ou mental dûment 
reconnu. 

2. Aux fins de la présente convention, tout Membre devra considérer que le but de la 
réadaptation professionnelle est de permettre aux personnes handicapées d'obtenir et de conserver 
un emploi convenable, de progresser professionnellement et, partant, de faciliter leur insertion ou 
leur réinsertion dans la société. 

3. Tout Membre devra appliquer les dispositions de la présente convention par des mesures 
appropriées aux conditions nationales et conformes à la pratique nationale. 

4. Les dispositions de la présente convention s'appliquent à toutes les catégories de personnes 
handicapées. 

Partie II  
Principes des politiques de réadaptation professionnelle 
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et d'emploi pour les personnes handicapées 
Article 2  

Tout Membre devra, conformément aux conditions et à la pratique nationales et en fonction de ses 
possibilités, formuler, mettre en œuvre et revoir périodiquement une politique nationale concernant 
la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées.  

Article 3  

Ladite politique devra avoir pour but de garantir que des mesures de réadaptation professionnelle 
appropriées soient accessibles à toutes les catégories de personnes handicapées et de promouvoir les 
possibilités d'emploi des personnes handicapées sur le marché libre du travail.  

Article 4  

Ladite politique devra être fondée sur le principe d'égalité de chances entre les travailleurs 
handicapés et les travailleurs en général. L'égalité de chances et de traitement entre les travailleurs 
handicapés et les travailleuses handicapées devra être respectée. Des mesures positives spéciales 
visant à garantir l'égalité effective de chances et de traitement entre les travailleurs handicapés et 
les autres travailleurs ne devront pas être considérées comme étant discriminatoires à l'égard de ces 
derniers.  

Article 5  

Les organisations représentatives des travailleurs et des employeurs doivent être consultées sur la 
mise en œuvre de ladite politique, y compris les mesures qui doivent être prises pour promouvoir la 
coopération et la coordination entre les institutions publiques et privées qui s'occupent de la 
réadaptation professionnelle. Les organisations représentatives qui sont composées de personnes 
handicapées ou qui s'occupent de ces personnes devront être également consultées. 

Partie III Mesures à prendre au niveau national pour le 
développement des services de réadaptation professionnelle 

et d'emploi pour les personnes handicapées 
Article 6  

Tout Membre devra, par voie de législation nationale, ou par toute autre méthode conforme à la 
pratique et aux conditions nationales, prendre toute mesure qui peut être nécessaire pour donner 
effet aux articles 2, 3, 4 et 5 de la présente convention.  

Article 7  

Les autorités compétentes devront prendre des mesures en vue de fournir et d'évaluer des services 
d'orientation professionnelle, de formation professionnelle, de placement, d'emploi, et autres services 
connexes destinés à permettre aux personnes handicapées d'obtenir et de conserver un emploi et de 
progresser professionnellement; les services existants pour les travailleurs en général devront, dans 
tous les cas où cela est possible et approprié, être utilisés avec les adaptations nécessaires.  

Article 8 

Des mesures devront être prises pour promouvoir la création et le développement de services de 
réadaptation professionnelle et d'emploi pour personnes handicapées dans les zones rurales et les 
collectivités isolées.  

Article 9  

Tout Membre devra s'efforcer de garantir que soient formés et mis à la disposition des intéressés des 
conseillers en matière de réadaptation ainsi que d'autre personnel qualifié approprié chargés de 
l'orientation professionnelle, de la formation professionnelle, du placement et de l'emploi des 
personnes handicapées. 
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Partie IV Dispositions finales 
Article 10  

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail et par lui enregistrées.  

Article 11  

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du Travail 
dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront été 
enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois après la 
date où sa ratification aura été enregistrée.  

Article 12  

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une 
période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 
communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistré. La 
dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après 
l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage 
de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié par une nouvelle période de dix 
années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de 
dix années dans les conditions prévues au présent article.  

Article 13  

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 
l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations 
qui lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification qui 
lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de l'Organisation 
sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 14  

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire général des 
Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents.  

Article 15  

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international du travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente convention et 
examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale 
ou partielle.  

Article 16  

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou 
partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autrement:  
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a) la ratification par un Membre de la nouvelle conventionportant révision entraînerait de plein 
droit, nonobstant l'article 12 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;  

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la 
présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres.  

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur pour les 
Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant révision.  

Article 17  

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi. 
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RECOMMANDATION DU BIT CONCERNANT LA 
READAPTATION PROFESSIONNELLE ET 

L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPEES, 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, et s'y étant 
réunie le 1er juin 1983, en sa soixante-neuvième session; 
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Notant les normes internationales existantes énoncées dans la recommandation sur l'adaptation et 
la réadaptation professionnelles des invalides, 1955; 

Notant que depuis l'adoption de la recommandation sur l'adaptation et la réadaptation 
professionnelles des invalides, 1955, la manière d'envisager les besoins de réadaptation, le domaine 
d'intervention et l'organisation des services de réadaptation, ainsi que la législation et la pratique 
de nombreux Membres concernant les questions couvertes par ladite recommandation ont évolué 
de manière significative; 

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies a proclamé 1981 Année internationale des 
personnes handicapées, avec pour thème «pleine participation et égalité», et qu'un programme 
d'action mondial concernant les personnes handicapées, de large portée, doit mettre sur pied des 
mesures efficaces, aux niveaux international et national, en vue de la réalisation des objectifs de 
«pleine participation» des personnes handicapées à la vie sociale et au développement et 
d'«égalité»; 

Considérant que, par suite de cette évolution, il est approprié d'adopter de nouvelles normes 
internationales en la matière, qui tiennent compte en particulier de la nécessité d'assurer l'égalité 
de chances et de traitement à toutes les catégories de personnes handicapées, dans les zones rurales 
aussi bien qu'urbaines, afin qu'elles puissent exercer un emploi et s'insérer dans la collectivité; Après 
avoir décidé d'adopter certaines propositions concernant la réadaptation professionnelle, qui 
constitue la quatrième question à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d'une recommandation complétant la 
convention concernant la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes handicapées, 1983, 
et la recommandation sur l'adaptation et la réadaptation professionnelles des invalides, 1955, 

adopte, ce vingtième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-trois, la recommandation ci-après, qui 
sera dénommée Recommandation sur la réadaptation professionnelle et l'emploi des personnes 
handicapées, 1983.  

I. DEFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 
 

1. En appliquant la présente recommandation, ainsi que la recommandation sur l'adaptation 
et la réadaptation professionnelles des invalides, 1955, les Membres devraient considérer l'expression 
personne handicapée comme désignant toute personne dont les perspectives de trouver et de 
conserver un emploi convenable ainsi que de progresser professionnellement sont sensiblement 
réduites à la suite d'un handicap physique ou mental dûment reconnu. 

2. En appliquant la présente recommandation ainsi que la recommandation sur l'adaptation 
et la réadaptation professionnelles des invalides, 1955, les Membres devraient considérer que le but 
de la réadaptation professionnelle, telle que définie dans cette dernière recommandation, devrait 
être de permettre aux personnes handicapées d'obtenir et de conserver un emploi convenable, de 
progresser professionnellement et, partant, de faciliter leur insertion ou leur réinsertion dans la 
société. 

3. Les Membres devraient appliquer les dispositions de la présente recommandation par des 
mesures appropriées aux conditions nationales et conformes à la pratique nationale. 

4. Les mesures de réadaptation professionnelle devraient être accessibles à toutes les catégories 
de personnes handicapées. 

5. En planifiant et en fournissant des services tendant à assurer la réadaptation professionnelle 
et l'emploi des personnes handicapées, il faudrait, autant que possible, tirer parti, le cas échéant en 
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les adaptant, des services d'orientation et de formation professionnelles, de placement, d'emploi et 
des autres services connexes existants destinés aux travailleurs en général. 

6. La réadaptation professionnelle devrait être entreprise aussitôt que possible. A cette fin, les 
systèmes de soins de santé et autres organismes responsables de la réadaptation médicale et sociale 
devraient coopérer de façon régulière avec les organismes responsables de la réadaptation 
professionnelle.  

 

II. READAPTATION PROFESSIONNELLE ET POSSIBILITES 
D'EMPLOI 

 

7. Les personnes handicapées devraient bénéficier de l'égalité de chances et de traitement en 
vue d'obtenir et de conserver un emploi qui dans tous les cas où cela est possible corresponde à leur 
choix et tienne compte de leurs aptitudes individuelles, et de leur permettre de progresser dans ledit 
emploi.  

8. L'aide à la réadaptation professionnelle et à l'emploi des personnes handicapées devrait être 
accordée en veillant au respect du principe de l'égalité de chances et de traitement entre les 
travailleurs et les travailleuses. 

9. Les mesures positives spéciales visant à garantir l'égalité effective de chances et de traitement 
entre les travailleurs handicapés et les autres ne devraient pas être considérées comme étant 
discriminatoires à l'égard des autres travailleurs. 

10. Des mesures devraient être prises pour promouvoir des possibilités d'emploi des personnes 
handicapées qui respectent les normes d'emploi et de salaire applicables aux travailleurs en général. 

11. Outre celles qui sont énumérées dans la partie VII de la recommandation sur l'adaptation et 
la réadaptation professionnelles des invalides, 1955, ces mesures devraient inclure:  

a) des mesures appropriées en vue de créer des possibilitésd'emploi sur le marché libre du 
travail, y compris des incitations financières aux employeurs afin de les encourager à assurer la 
formation et l'emploi ultérieur des personnes handicapées ainsi qu'adapter, dans une mesure 
raisonnable, les lieux de travail, l'aménagement des tâches, les outils, les machines et 
l'organisation du travail de manière à faciliter cette formation et cet emploi; 

b) une aide appropriée du gouvernement pour mettre sur pieddivers types d'emploi protégé 
pour les personnes handicapées pour lesquelles un emploi libre n'est pas praticable; 

c) un encouragement aux ateliers protégés et aux ateliers deproduction à coopérer dans les 
domaines de l'organisation et de la gestion, pour améliorer la situation de l'emploi de leurs 
travailleurs handicapés et, lorsque cela est possible, aider à préparer ceux-ci à un emploi dans 
des conditions normales; 

d) une aide appropriée du gouvernement aux services de formation professionnelle, 
d'orientation professionnelle, d'emploi protégé et de placement des personnes handicapées, gérés 
par des organismes non gouvernementaux; 
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e) des dispositions favorisant la création par et pour des personnes handicapées de coopératives, 
éventuellement ouvertes aux travailleurs en général, et leur développement; 

f) une aide appropriée du gouvernement visant à encouragerl'établissement, par des 
personnes handicapées et pour elles, d'ateliers de production du type petite industrie, coopératif 
ou autre (éventuellement ouverts aux travailleurs en général) et leur développement, à 
condition que ces ateliers satisfassent à des normes minimales définies; 

g) la suppression, par étapes si nécessaire, des entraves ouobstacles d'ordre physique ou 
architectural et sur le plan des communications qui empêchent d'arriver et d'accéder aux locaux 
affectés à la formation et à l'emploi des personnes handicapées, comme d'y circuler; la prise en 
considération de normes appropriées dans les nouveaux bâtiments et installations publics; 

h) dans tous les cas où cela est possible et approprié, la promo-tion de moyens de transport 
appropriés à destination et au départ des lieux de réadaptation et de travail, compte tenu des 
besoins des personnes handicapées;  

i) un encouragement à la diffusion d'informations sur lesexemples de cas d'insertion effective 
et réussie de personnes handicapées dans l'emploi; 

j) l'exemption des taxes ou autres impositions intérieures dequelque nature qu'elles soient, 
perçues lors de l'importation ou ultérieurement sur des articles, des matériels et des équipements 
de formation déterminés, nécessaires aux centres de réadaptation, aux ateliers, aux employeurs 
et aux personnes handicapées, et sur les aides et dispositifs déterminés nécessaires pour permettre 
aux personnes handicapées d'obtenir et de conserver un emploi; 

k) l'aménagement d'emplois à temps partiel et d'autres arrangements, adaptés aux capacités 
des différentes personnes handicapées qui ne peuvent dans l'immédiat et ne pourront peut-être 
jamais occuper d'emploi à plein temps; 

l) des activités de recherche et l'application possible des résultats obtenus à divers types 
d'invalidité, en vue de favoriser la participation des personnes handicapées à une vie active 
normale; 

m)une aide gouvernementale appropriée en vue d'éliminer les risques d'abus dans le cadre de la 
formation professionnelle et de l'emploi protégé et de faciliter le passage au marché libre de 
l'emploi. 

12. Lors de l'élaboration de programmes tendant à l'insertion ou à la réinsertion des personnes 
handicapées dans la vie active et dans la société, toutes les formes de formation devraient être prises 
en considération; celles-ci devraient comprendre selon le cas la préparation et la formation 
professionnelles, la formation modulaire, la formation aux activités quotidiennes, l'alphabétisation 
et la formation dans d'autres domaines touchant à la réadaptation professionnelle. 

13. Pour assurer l'insertion ou la réinsertion des personnes handicapées dans la vie active normale 
et partant dans la société, il faudrait prendre en considération le besoin de mesures spéciales de 
soutien incluant la fourniture d'aides, d'appareils et de services permanents aux personnes, en vue 
de permettre auxdites personnes handicapées d'obtenir et de conserver un emploi convenable et de 
progresser professionnellement. 

14. Les mesures de réadaptation professionnelle pour les personnes handicapées devraient faire 
l'objet d'un contrôle de suivi en vue d'en évaluer les résultats.  

III. PARTICIPATION DE LA COLLECTIVITE 
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15. Les services de réadaptation professionnelle dans les zones urbaines aussi bien que rurales et 
dans les collectivités isolées devraient être organisés et conduits avec la plus grande participation 
possible de la collectivité, notamment avec celle des représentants des organisations d'employeurs, 
de travailleurs et de personnes handicapées. 

16. La participation de la collectivité à l'organisation de services de réadaptation professionnelle 
à l'intention des personnes handicapées devrait être facilitée par une action d'information du public 
soigneusement planifiée en vue:  

a) d'informer les personnes handicapées, et si nécessaire leurfamille, de leurs droits et de leurs 
possibilités dans le domaine de l'emploi;  

b) de surmonter les préjugés, les informations erronées et lesattitudes qui font obstacle à l'emploi 
des personnes handicapées et à leur insertion ou réinsertion dans la société.  

17. Les dirigeants et les groupes de la collectivité, y compris les personnes handicapées et leurs 
organisations, devraient coopérer avec les services publics compétents de santé, de bien-être, 
d'enseignement et de travail ainsi qu'avec d'autres services publics intéressés pour déterminer les 
besoins des personnes handicapées dans la collectivité et veiller à ce que, dans tous les cas où cela 
est possible, une place leur soit faite dans les activités et les services ouverts à tous. 

18. Les services de réadaptation professionnelle et d'emploi des personnes handicapées devraient 
être intégrés dans le développement de la collectivité et, s'il y a lieu, bénéficier d'une aide financière, 
matérielle et technique. 

19. Les actions engagées par les organismes bénévoles qui peuvent faire état de résultats 
particulièrement satisfaisants dans des activités visant à offrir des services de réadaptation 
professionnelle et à faciliter l'insertion et la réinsertion de personnes handicapées dans la vie active 
de la collectivité devraient être reconnues officiellement.  

IV. READAPTATION PROFESSIONNELLE DANS LES ZONES 
RURALES 

 

20. Des efforts particuliers devraient être consentis pour fournir des services de réadaptation 
professionnelle aux personnes handicapées vivant dans les régions rurales et dans les collectivités 
isolées au même niveau et dans les mêmes conditions que dans les régions urbaines. Le 
développement de ces services devrait faire partie intégrante des politiques générales de 
développement rural. 

21. A cette fin, des mesures devraient être prises, lorsqu'il y a lieu, pour:  

a) désigner les services de réadaptation professionnelle existantdans les régions rurales ou, à 
défaut, les services de réadaptation professionnelle existant dans les régions urbaines, comme 
centres pour la formation du personnel de réadaptation qui sera affecté aux régions rurales; 

b) créer des unités mobiles de réadaptation professionnelle pourdesservir les personnes 
handicapées vivant dans les régions rurales et pour faire office de centres de diffusion 
d'informations sur les possibilités de formation et d'emploi des personnes handicapées dans les 
régions rurales; 

c) former aux techniques de la réadaptation professionnelle lesspécialistes du développement 
rural et du développement communautaire; 
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d) fournir des prêts, des dons ou des outils et du matériel pouraider les personnes handicapées 
vivant dans des communautés rurales à créer et à gérer des coopératives ou à s'établir à leur 
propre compte dans la petite industrie, l'agriculture, l'artisanat ou d'autres activités; 

e) intégrer l'aide aux personnes handicapées dans les activitésgénérales de développement 
rural existantes ou prévues; 

f) faciliter l'accès des personnes handicapées à un logementsitué à distance raisonnable de leur 
lieu de travail.  

V. FORMATION DU PERSONNEL 
 

22. Outre les conseillers et les spécialistes en matière de réadaptation professionnelle, qui ont été 
expressément préparés à leur tâche, toutes les autres personnes s'occupant de la réadaptation 
professionnelle des personnes handicapées et du développement de possibilités d'emploi devraient 
bénéficier d'une formation ou d'une orientation portant sur les questions de réadaptation. 

23. Les personnes affectées à des tâches d'orientation professionnelle, de formation et de 
placement des travailleurs en général devraient posséder une connaissance suffisante des 
incapacités et de leurs effets invalidants ainsi que des services d'appui existants pour faciliter 
l'insertion d'une personne handicapée dans la vie sociale et économique active. Des possibilités 
devraient être offertes à ces personnes pour leur permettre de mettre à jour leurs connaissances et 
d'étendre leur expérience dans ces domaines. 

24. La formation, les qualifications et la rémunération du personnel affecté à des tâches de 
réadaptation et de formation professionnelles des personnes handicapées devraient être 
comparables à celles des personnes assumant dans le domaine de la formation professionnelle 
générale des tâches et des responsabilités similaires; les possibilités de carrière devraient être 
comparables pour ces deux groupes de spécialistes et les transferts de personnel entre la 
réadaptation professionnelle et la formation professionnelle générale devraient être encouragés. 

25. Le personnel de la réadaptation professionnelle, des ateliers protégés et des ateliers de 
production devrait, dans le cadre de sa formation générale, recevoir, s'il y a lieu, une formation à la 
gestion d'un atelier ainsi qu'aux techniques de production et de commercialisation. 

26. Lorsqu'il n'est pas possible de disposer de personnel de réadaptation professionnelle dûment 
formé en nombre suffisant, des mesures devraient être prises en vue de recruter et de former des 
aides et du personnel auxiliaire de réadaptation professionnelle. Ces aides et personnels auxiliaires 
ne devraient pas être employés en permanence à la place d'un personnel dûment formé. Lorsque 
cela est possible, des mesures devraient être prises pour poursuivre leur formation, de manière à les 
intégrer pleinement dans le personnel formé. 

27. Lorsqu'il y a lieu, la création de centres régionaux et sousrégionaux de formation de personnel 
de réadaptation professionnelle devrait être encouragée. 

28. Les personnes affectées à des tâches d'orientation professionnelle, de formation 
professionnelle, de placement et d'aide à l'emploi des personnes handicapées devraient avoir une 
formation et une expérience appropriées qui les sensibilisent aux problèmes et aux difficultés de 
motivation que les personnes handicapées peuvent rencontrer et qui, dans les limites de leurs 
compétences, leur permettent de répondre aux besoins en résultant. 
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29. Lorsqu'il y a lieu, des mesures devraient être prises pour inciter les personnes handicapées à 
suivre une formation au travail de réadaptation professionnelle et pour faciliter leur accès à l'emploi 
dans le domaine de la réadaptation. 

30. Les personnes handicapées et leurs organisations devraient être consultées lors de la mise sur 
pied, de l'exécution et de l'évaluation de programmes de formation à l'intention du personnel de 
réadaptation professionnelle.  

VI. CONTRIBUTION DES ORGANISATIONS 
D'EMPLOYEURS ET DE TRAVAILLEURS AU 

DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE 
READAPTATION PROFESSIONNELLE 

 

31. Les organisations d'employeurs et de travailleurs devraient adopter une politique favorisant 
la formation et l'occupation dans des emplois convenables des personnes handicapées, sur un pied 
d'égalité avec les autres travailleurs.  

32. Lesorganisationsd'employeursetdetravailleurs,deconcert avec les personnes handicapées et 
leurs organisations, devraient être à même de contribuer à la formulation des politiques concernant 
l'organisation et le développement des services de réadaptation professionnelle, d'effectuer des 
recherches et de faire des propositions tendant à l'adoption de textes législatifs dans ce domaine. 

33. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, des représentants d'organisations 
d'employeurs, de travailleurs et de personnes handicapées devraient siéger dans les conseils et 
comités des centres de réadaptation et de formation professionnelles utilisés par les personnes 
handicapées qui ont à prendre des décisions sur les questions de politique générale et d'ordre 
technique, afin de s'assurer que les programmes de réadaptation professionnelle correspondent aux 
exigences des divers secteurs de l'économie.  

34. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, les employeurs et les représentants des 
travailleurs de l'entreprise devraient coopérer avec les spécialistes pour envisager les possibilités 
d'offrir aux travailleurs handicapés de l'entreprise des services de réadaptation professionnelle et un 
changement d'affectation, et de procurer un emploi aux autres personnes handicapées. 

35. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, les entreprises devraient être encouragées 
à créer ou à gérer leurs propres services de réadaptation professionnelle, y compris divers types 
d'emploi protégé, en collaboration étroite avec les services de réadaptation, qu'ils soient ou non pris 
en charge par la collectivité. 

36. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, les organisations d'employeurs devraient 
prendre des mesures en vue de:  

a) conseiller leurs membres sur les services de réadaptation professionnelle qui pourraient être 
mis à la disposition des travailleurs handicapés; 

b) coopérer avec les organismes et les institutions qui favorisent la réinsertion des personnes 
handicapées dans la vie professionnelle active, en fournissant, par exemple, des informations sur 
les conditions de travail et sur les exigences afférentes aux emplois que devront exercer les 
personnes handicapées; 
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c) conseiller leurs membres sur les aménagements quipourraient être apportés à l'intention des 
travailleurs handicapés aux tâches essentielles ou aux exigences afférentes à certains emplois 
appropriés; 

d) inviter leurs membres à être attentifs aux effets que pourraitavoir une réorganisation des 
méthodes de production, de sorte que les personnes handicapées ne soient pas déplacées par 
inadvertance.  

37. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, les organisations de travailleurs devraient 
prendre des mesures tendant à: 

a) encourager la participation des travailleurs handicapés auxdiscussions dans l'atelier et dans 
les comités d'entreprise ou dans tout autre organe représentant les travailleurs; 

b) formuler des principes directeurs concernant la réadaptationprofessionnelle et la protection 
des travailleurs devenus handicapés à la suite d'une maladie ou d'un accident, professionnel ou 
non, et faire inclure ces principes dans les conventions collectives, les règlements, les sentences 
arbitrales ou autres instruments appropriés; 

c) donner des avis sur les arrangements au niveau de l'atelierqui affectent les travailleurs 
handicapés, y compris l'aménagement des tâches, l'organisation spéciale du travail, la formation 
et l'emploi à l'essai, et la fixation des normes du travail; 

d) soulever les problèmes de la réadaptation professionnelle et de l'emploi des personnes 
handicapées aux réunions syndicales et informer leurs membres, au moyen de publications et de 
colloques, des problèmes et des possibilités de réadaptation professionnelle et d'emploi des 
personnes handicapées.  

VII. CONTRIBUTION DES PERSONNES HANDICAPEES ET DE 
LEURS ORGANISATIONS AU DEVELOPPEMENT DES 
SERVICES DE READAPTATION PROFESSIONNELLE 

 

38. Outre la participation des personnes handicapées, de leurs représentants et de leurs 
organisations aux activités de réadaptation mentionnés aux paragraphes 15, 17, 30, 32 et 33 de la 
présente recommandation, les mesures visant à faire participer les personnes handicapées et leurs 
organisations au développement des services de réadaptation professionnelle devraient 
comprendre: 

a) des dispositions encourageant les personnes handicapées etleurs organisations à participer au 
développement d'activités communautaires visant à la réadaptation professionnelle des 
personnes handicapées et favorisant ainsi leur emploi et leur insertion ou leur réinsertion dans la 
société; 

b) une action appropriée de la part des pouvoirs publics en vuede favoriser le développement 
d'organisations constituées par des personnes handicapées ou s'occupant d'elles, et leur 
participation aux services de réadaptation professionnelle et d'emploi, y compris des mesures 
visant à offrir aux personnes handicapées des programmes de formation destinés à leur 
permettre de défendre leur propre cause; 

c) une aide appropriée des pouvoirs publics à ces organisationsen vue d'élaborer des 
programmes pour l'enseignement public qui donnent une image positive des capacités des 
personnes handicapées. 
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VIII. READAPTATION PROFESSIONNELLE AUX TERMES 
DES REGIMES DE SECURITE SOCIALE 

 

39. En appliquant les dispositions de la présente recommandation, les Membres devraient 
s'inspirer également des dispositions de l'article 35 de la convention concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952, de l'article 26 de la convention sur les prestations en cas d'accident du 
travail et de maladies professionnelles, 1964, et de l'article 13 de la convention concernant les 
prestations d'invalidité, de vieillesse et de survivants, 1967, dans la mesure où ils ne se trouvent pas 
liés par les obligations résultant de la ratification de ces instruments. 

40. Dans tous les cas où cela est possible et approprié, les régimes de sécurité sociale devraient 
assurer des programmes de formation, de placement et d'emploi (y compris d'emploi protégé) et 
des services de réadaptation professionnelle, y compris des services de conseil en matière de 
réadaptation, destinés aux personnes handicapées, ou contribuer à leur organisation, à leur 
développement et à leur financement. 

41. Ces régimes devraient également prévoir des incitations pour encourager les personnes 
handicapées à chercher un emploi, ainsi que des mesures qui facilitent le passage graduel vers le 
marché libre de l'emploi. 

IX. COORDINATION 
42. Des mesures devraient être prises pour veiller, dans la mesure du possible, à ce que les politiques 
et les programmes concernant la réadaptation professionnelle soient coordonnés avec les politiques 
et les programmes de développement social et économique (y compris la recherche scientifique et 
les techniques de pointe) intéressant l'administration du travail, la politique générale et la 
promotion de l'emploi, la formation professionnelle, l'insertion dans la société, la sécurité sociale, les 
coopératives, le développement rural, les petites industries et l'artisanat, la sécurité et l'hygiène du 
travail, l'adaptation des méthodes et de l'organisation du travail aux besoins de l'individu et 
l'amélioration des conditions de travail. 

 


